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CONSEIL MUNICIPAL  
du 14 mai 2024 à 18h30  

Salle du Conseil  
Date de convocation : 06/05/2024 

 
Présents :  
MICHEL Didier- PRADINES Lucette- ZIMMERMANN Patrick- GUIBERT Michel-LAIRD Blandine- MATÉO 
Fabien- VIDAL Micheline- BESSOLES Chantal- GARÇON Elodie- BELLE ALBARET Witney- BRISSIAUD Annie 
 
 
Absents excusés : ROUYER Stéphanie- DELRIEU Laurent- LAHOZ Régine 
 
 
Pouvoirs : BERCHÉ Frédéric à MATÉO Fabien 

     
      

Secrétaire : BRISSIAUD Annie 
 
 
1-CONTRAT RESTAURATION COLLECTIVE  
 
Le contrat de prestations signé avec la Société SHCB arrivant à terme le 5 juillet 2024, d’une part, et suite à 
l’augmentation des tarifs dûe à l’inflation d’autre part, Madame le Rapporteur propose de changer de prestataire à 
compter du 8 juillet 2024. Parmi les renseignements recueillis, l’offre de l’ESAT “CATAR”, installé à PEZENAS serait 
la plus intéressante (proximité, tarifs, provenance des produits dans la fabrication des repas…). 
Le projet de prestation atelier de cuisine a été adressé par mail à tous les membres du Conseil Municipal ; les tarifs des 
repas seraient les suivants : 
Repas maternelle :  3.81€ H.T.   4.02 TTC 
Repas primaire : 4.11€ H.T.  4.34 TTC 
Repas adulte :  9.00€ H.T.  9.50 TTC 
Ces tarifs HT par repas sont établis pour un an sur la durée du contrat et seront révisibles à chaque renouvellement de 
contrat ou lors d’évènement majeur. 
Madame le Rapporteur propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver cette convention et d’autoriser 
Monsieur le Maire à la signer. 
 

LE CONSEIL 

APPROUVE la convention présentée par le CATAR. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention. 
 
 

POUR 12  ABSTENTION  0   CONTRE 0 

2 – LOCATION PLACETTE CAFÉ  
 
Madame le Rapporteur fait part de la demande du Gérant du café, sis 15 avenue Minerve, qui souhaiterait que la Commune 
lui loue la parcelle cadastrée AB 364, pour la période du 1er juin 2024 jusqu’au 30 septembre 2024. Cette parcelle d’une 
superficie de 48m² environ est louée depuis plusieurs années pour la saison estivale. 
Un cahier des charges pour la location d’un immeuble communal doit être signé entre le bailleur (la Commune) et le 
preneur (le Gérant du Café). 
Madame le Rapporteur propose au conseil municipal d’accepter cette demande de location du 1er juin 2024 au  
30 septembre 2024 et demande qu’un montant de loyer soit fixé pour la période demandée (pour rappel, le montant du 
loyer 2022 avait été fixé au prix d’un euro par jour). 
 
   
 



LE CONSEIL 

 
ACCEPTE la demande du Gérant du Café pour la location de la parcelle AB 364 pour la période du 1 er juin 2024  
au 30 septembre 2024. 
 
FIXE le loyer à 1.00 € /jour 
 
 
POUR 11  ABSTENTION  0   CONTRE 0 
 

3 - MODIFICATION TABLEAU DES EFFECTIFS  

Madame le Rapporteur rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 
fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En 
cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 
La délibération doit préciser :  
- les grades correspondants à l’emploi créé. 
- le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de l’emploi créé, 
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 24 janvier 2024 

Madame le Rapporteur propose à l’assemblée, 

- la création d’un emploi d’Adjoint Administratif territorial stagiaire, permanent à temps complet à raison de 35 heures 
hebdomadaires. Cet agent remplacera l’adjoint administratif principal de 1ère classe qui fera valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1er août 2024.  

Filière : ADMINISTRATIVE 
Cadre d’emploi : ADJOINT ADMINISTRATIF 
Grade : ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL  - nouvel effectif 1 
Nature des fonctions : comptabilité – personnel – travaux – délibérations – subventions…. 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er juin 2024 

 

CADRES OU EMPLOIS C
A
T
. 

T 
S 
C 

DUREE 
HEBDO 
DE SERVICE 

INDICE 
BRUT 

INDICE 
MAJORE 

ECHELON DATE  

Adjoint Adm. Principal. 2ème classe C T 35 416 377 7ème  
Adjoint Adm. Principal 1ère classe C T 35 460 408 6ème   
Adjoint Adm. Principal 1ère classe C T 35 430 385 4ème  
Adjoint Adm. Territorial C T Disponibilité 374 370 5ème   
Adjoint Adm. Contractuel C C 35 367 366 1er  Fin 31/05/2024 
Adjoint Administratif Territorial stagiaire C S 35 367 366 1er  Début 01/06/2024 
Adjoint Tech. Principal 2ème classe C T 35 404 376 6ème  
Adjoint Tech. Principal 1ère classe C T 35 448 398 5ème   
Adjoint Tech. Territorial C T 35 374 370 5ème   
Adjoint Tech. Territorial C T 28 387 373 8ème   
Adjoint Animation Territorial C T 28 374 370 5ème  
Adjoint d’anim. Territorial 2ème classe C T 35 404 376 6ème  
Adjoint d’animation Territorial C T 35 378 371 6ème  
Adjoint d’animation Territorial C T 35 378 371 6ème  
Brigadier-Chef Principal  C T 35 425 382 3ème  
Adjoint d’animation Contractuel C C 30 367 366 1er  
 

 



 
LE CONSEIL 
 
APPROUVE les modifications du tableau des effectifs présentés ci-dessus. 
 
 
 
POUR   12  ABSTENTION   0  CONTRE 0 
 

4 – MODIFICATION MEMBRES DE LA COMMISSION AD HOC 
 
Par délibération en date du 28 mars 2023, le Conseil Municipal avait nommé 5 membres titulaires et 5 
membres suppléants pour la commission AD HOC concernant la concession d’aménagement de la cave 
coopérative. 
Etant donné la démission de 2 membres du Conseil Municipal nommés à cette commission, le Conseil 
Municipal est invité à nommer un titulaire et un suppléant en remplacement des 2 membres démissionnaires.  

 
 
LE CONSEIL 
 
DESIGNE Madame Micheline VIDAL membre TITULAIRE et Madame Witney BELLE-ALBARET 
membre SUPPLEANT à la commission AD’HOC. 
 
 
 
POUR 12  ABSTENTION   0  CONTRE 0 
 
 
5 – LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE CONCESSION 
 
SECTEUR D’AMENAGEMENT DE LA « CAVE COOPERATIVE » - LANCEMENT DE LA 
PROCEDURE D’ATTRIBUTION DE LA CONCESSION D’AMENAGEMENT   
 
I/ Rappel du contexte :  
Monsieur le Maire rappelle que l’opération portant sur le secteur de la « Cave Coopérative » est à vocation 
multiple. Elle permet en premier lieu de mettre en œuvre la politique communale de développement de 
l’habitat en réalisant un nouveau quartier respectueux des principes de développement durable, en deuxième 
lieu de réhabiliter l’ancienne cave coopérative, qui constitue un atout patrimonial à préserver et en dernier lieu 
de réaménager le complexe sportif. La mise en œuvre de l’opération devra permettre de répondre aux enjeux 
suivants : 

- Créer de nouveaux logements en diversifiant les typologies pour répondre à l’ensemble des besoins de 
la population du territoire. 

- Renforcer l’usage quotidien des mobilités douces sur la commune. 
- Traiter de manière qualitative l’insertion du projet avec l’ancienne cave coopérative, qui présente un 

fort intérêt patrimonial et historique en valorisant notamment les vues de façade de l’ancienne cave par 
la création d’un espace public paysagé devant le bâtiment.  

- Garantir une approche environnementale de qualité dans la mise en œuvre du projet, en végétalisant le 
terrain d’assiette du projet avec la création d’une trame végétale (plantes, arbres, arbustes) et en 
préservant les essences déjà présentes. 

- Réaménager le complexe sportif en harmonie avec les différentes activités proposées au sein du 
territoire communal : le city stade, le boulodrome et le maintien du terrain de tambourin. 

La commune a considéré que l’aménagement du site pourrait être réalisé sous le mode de la concession 
d’aménagement, en application des dispositions des articles L. 300-4 et suivants et R. 300-4 et suivants du 
Code de l’urbanisme. 



La Commune de Castelnau-de-Guers est en mesure de lancer la procédure de mise en concurrence en vue de 
la désignation d’un concessionnaire, afin de réaliser l’opération d’aménagement selon les caractéristiques 
définies par la collectivité. Cette procédure se déroulera dans le respect des règles de publicité et de mise en 
concurrence énoncées par le Code de la Commande Publique et le Code de l’urbanisme.  
Le montant total des produits estimés de cette opération d’aménagement est inférieur au seuil européen de 
5 382 000 € HT et le concessionnaire doit assumer une part significative du risque économique de l’opération.  
En conséquence, il convient d’organiser la mise en concurrence conformément à la procédure adaptée en 
application des dispositions des articles L. 3126-1 à L. 3126-3 et R. 3126-1 à R. 3126-14 du code de la 
commande publique relative aux concessions.  
Le contrat de concession confiera à l’aménageur notamment les missions suivantes : 

1. Acquérir la propriété à l’amiable ou par voie de préemption ou d’expropriation des biens  immobiliers situés 
dans le périmètre de la concession tels que précisés en Annexe n°1 du traité de concession, et entretenir en 
bon état ces bien acquis avant la rétrocession prévue à l’article 17 du traité de concession, c’est à dire en y 
apportant tous les soins d’une personne raisonnable. Il en va de même concernant les biens qui, situés en 
dehors de ce périmètre, sont strictement nécessaires à la réalisation de l’opération ;  
 

2. Procéder à toutes études opérationnelles, aux démarches administratives et à la coordination de l’ensemble 
des interventions nécessaires à la réalisation du projet, et notamment ; 

 
a. Les études pour connaître l’état des sols du site, la pollution éventuelle, la présence 

d’amiante, au-delà du diagnostic réalisé pour la vente, 
b. La conception des avant-projets sommaire et définitif de l’opération d’aménagement établis 

sur la base de l’esquisse fournie en annexe n°8 du traité de concession, 
c. Les études opérationnelles qui s’avèreraient nécessaires à toute action d’aménagement et de 

construction, et notamment les études portant sur l’impact de l’opération sur les flux de 
circulation de Castelnau-de-Guers permettant de définir les besoins de l’opération en 
aménagement de carrefours, et l’impact de l’apport démographique sur les équipements 
scolaires, 

d. Toutes études qui permettront, en cours d’opération, de proposer toutes variantes de 
programme qui s’avéreraient opportunes au regard des objectifs de l’opération 
d’aménagement, accompagnées des documents financiers prévisionnels correspondants, 

e. La réalisation du diagnostic et des fouilles archéologiques préalables à la réalisation des 
travaux de l’opération le cas échéant, 

3. Réaliser les dossiers administratifs nécessaires à l’obtention des autorisations administratives requises au titre 
notamment du code de l’environnement et du code de l’urbanisme, ainsi que le suivi et pilotage administratif et 
procédural de ces derniers et  notamment la réalisation ou l’obtention : 

a. Le dossier de permis d’aménager et notamment le règlement afin de compléter les 
dispositions locales en matière d’urbanisme, 

b. Les études déterminant les conditions d’aménagement de l’opération, 
c. Du dossier au titre de la Loi sur l’Eau,  
d. Le dossier d’examen au cas par cas au titre de l’évaluation environnementale ou ses 

éventuels compléments, 
e. Le cas échéant, les évaluations environnementales au titre du projet et/ou du plan local 

d’urbanisme, 
f. Le cas échéant, l’autorisation environnementale unique relative au projet et garantir la mise en 

œuvre technique et financière de la compensation environnementale, 
g. Le cas échéant, de l’étude préalable agricole et de sa mise en œuvre, 
h. Le cas échéant, l’avis favorable du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel ou du 

Conseil national de la protection de la nature en cas de dérogation aux interdictions de 
destructions d’espèces ou d’habitat d’espèces protégées, 

i.     Le cas échéant, l’avis favorable de la Commission départementale de préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, 

j.     Le cas échéant, de l’élaboration du dossier de mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme ou toute autre procédure d’adaptation nécessaire et de Déclaration d’Utilité 
Publique le cas échéant, 



k. Le cas échéant, la conception d’un cahier des prescriptions urbanistiques, architecturales, 
paysagères et environnementales, ainsi que les fiches de lots par parcelle. Ce cahier devra 
être annexé au règlement du lotissement, 

l.     Le cas échéant, réaliser les fouilles archéologiques, 
m. Le cas échéant, réaliser les opérations de dépollution. 

 
4. Réaliser et s’acquitter des compensations collectives agricoles et environnementales 

 
5. S’adjoindre les services des bureaux d’études compétents pour réaliser toutes les études et dossiers 

mentionnés aux points n°2 et n°3 ci-dessus. Dans tous les cas, la signature de Monsieur le Maire, 
préalablement à la signature du traité de concession, est requise pour la désignation des bureaux  d’études qui 
travailleront sur les études et dossiers réglementaires. En cas de substitution ou de changement de bureau 
d’études durant l’exécution du Contrat, le concessionnaire doit demander l’agrément du concédant dans les 
conditions prévues à l’article 2 du traité de concession. 
 

6. S’adjoindre les services d’un architecte-coordonnateur qui aura une mission de conseil auprès des futurs 
pétitionnaires lors de l’élaboration des permis de construire et réaliser les visas. Dans tous les cas, la signature 
de Monsieur le Maire, préalablement à la signature du traité de concession, est requise pour la désignation de 
l’architecte - urbaniste coordonnateur de l’opération. 
 

7. Mettre en état et aménager les sols conformément au projet, à savoir : 
 Réaliser ou faire réaliser les voies et réseaux divers tels qu’ils seront programmés dans le dossier 

d’avant-projet définitif joint au présent traité de concession et validés par le concessionnaire après 
avis conforme du concédant car destinés à lui être remis ou aux collectivités ou concessionnaires 
qui en assureront la gestion, syndicales ou foncières. Cet avis conforme se manifestera par la 
signature de Monsieur le Maire. En cas de refus, le concessionnaire disposera de 60 jours afin de 
remettre un avant-projet définitif conforme aux prescriptions émanant du concédant. 

• Réaliser ou faire réaliser les raccordements intérieurs comme extérieurs, les extensions et 
renforcements des réseaux secs et humides (AEP, EU, BT, DECI) au bénéfice des habitants du 
futur quartier, 

• Réaliser ou faire réaliser les espaces libres et installations diverses de l’opération tels que 
présentés dans l’inventaire des biens de retour joint à l’Annexe n°12 du traité de concession et qui 
sont destinés à être remis au concédant, aux collectivités ou concessionnaires qui en assureront la 
gestion, syndicales ou foncières ; 

 
8. Vendre les terrains à bâtir, les droits à construire ou les bâtiments, les concéder ou les louer à leurs divers 

utilisateurs ; il est précisé que le concessionnaire a par avance l’autorisation de se vendre à lui-même les droits 
et terrains en vue de construire, à la condition que dans le bilan économique, l’activité de promotion 
immobilière soit intégrée à celle d’aménagement ; dans tous les cas, l’agrément préalable des conditions de 
cession par la commune est requis. Cet agrément se manifeste par la signature de Monsieur le Maire 7 jours au 
moins avant chaque cession. Tous les projets de constructions des acquéreurs devront être validés par les 
signatures de l’architecte coordinateur et la commune au niveau de l’avant- projet sommaire. Le 
concessionnaire s’engage à prévoir cette formalité dans le cahier des charges de cession des terrains de 
manière qu’aucun permis de construire ne soit déposé sans pré-validation écrite ou tacite de la commune. En 
outre, il s’engage également à insérer dans sa promesse unilatérale de vente, une condition suspensive 
d’obtention de cette pré-validation.  
 

9. Livrer au concédant, moyennant la méthode la plus diligente (juridiquement, économiquement, 
techniquement) retenue, les locaux pour l’équipement d’intérêt collectif ou commerce (maximum 400 m²).  
 

10. Assurer le respect et la mise en œuvre des prescriptions urbaines, techniques, architecturales, 
environnementales déterminées par l’esquisse validée par la commune à l’Annexe n°8 du traité de concession ; 
 



11. Établir les documents comptables de l’opération satisfaisant les modalités de contrôle technique, financier et 
comptable exercé par le concédant et à cet effet, fournir chaque année un compte rendu financier transparent 
(avec tous les justificatifs adéquats) conformément aux exigences prévues par l’article L.300-5 du code de 
l’urbanisme ; 
 

12. Mobiliser les financements permettant la gestion de l’ensemble des mouvements financiers de l’opération. 
 

13. D’une manière générale, assurer l’ensemble des tâches administratives, comptables et financières, de gestion 
et de coordination, nécessaires à la bonne fin de l’opération et à la parfaite information du concédant, et 
notamment : 

 
a. Assurer la coordination des différents opérateurs intervenant pour la mise en œuvre des éléments 

de l’opération, 
b. Assurer le suivi et la coordination de la réalisation des aménagements et équipements mis à la 

charge des bénéficiaires de cessions, locations, ou concessions d’usage des terrains aménagés, 
c. Assurer les tâches de communication, d’accueil des usagers et des habitants et d’animation de la 

zone liées à la conduite de l’opération, 
d. Contracter les moyens de financements les plus appropriés, 
e. Tenir constamment à jour, outre les documents comptables, des documents de gestion afin de mettre 

en exergue les éventuelles difficultés et la situation de trésorerie, 
f. Assurer en tout temps une complète information du concédant sur les conditions de déroulement 

de l’opération. 
 
14. Verser le montant des participations en application de la convention de PUP annexée au présent traité 

permettant de financer les équipements publics dont la réalisation est nécessaire pour subvenir aux besoins de 
l’opération. La convention de PUP est définie à l’Annexe n°4 du traité de concession. 
 

15. Garantir l’achèvement des travaux et le versement des sommes correspondant aux participations à souscrire.  
 
16. Remettre gratuitement, au terme de la garantie de parfait achèvement couplée à une rétrocession des ouvrages 

dans les conditions prévues à l’article 17.2 du traité de concession, au concédant ou aux autres collectivités 
publiques ou groupement de collectivités intéressées, aux associations syndicales ou foncières, ainsi qu’aux 
concessionnaires de services publics, l’ensemble des biens de retour réalisés sous maîtrise d’ouvrage du 
concessionnaire, au fur et à mesure de leur achèvement après le délai de forclusion propre à la garantie de 
parfait achèvement.  
II/ La procédure ouverte de passation :  
Le rapporteur rappelle le déroulement de la procédure d’attribution adaptée ouverte : 

1) Mesures de publicité : 

Conformément aux articles R. 3126-3 et suivants du Code de la commande publique, un avis de concession 
répondant au modèle fixé par un arrêté du ministre chargé de l’économie sera publié au sein du Midi Libre. 
Dès la publication de cet avis et conformément aux articles L. 3122-4 et R. 3122-9 du Code de la commande 
publique, les documents de la consultation seront mis à disposition des opérateurs économiques sur une 
plateforme dématérialisée, par voie électronique, de manière libre, complète et gratuite. 
Les documents de la consultation préciseront les critères de choix des offres, les modalités de la négociation, 
les conditions d’attribution de la concession. On y retrouve le règlement de la consultation, la notice technique 
et le projet de traité de concession. 
Conformément à l’article R. 3126-8 du Code de la commande publique, le concédant définit le délai de 
réception des propositions (candidatures + offres) en fonction de la nature, du montant et des caractéristiques 
des travaux ou services demandés au concessionnaire. Les opérateurs économiques intéressés disposeront 
d’un délai de 35 jours calendaires à compter de la publication de l’avis de concession afin de remettre leur 
proposition.  

2) Organisation de la consultation : 



La présente consultation est lancée selon la procédure ouverte de concession d’aménagement avec transfert de risque 
inférieur au seuil européen (5 382 000 € HT). Conformément à l’article L. 3126-2 du code de la commande publique, 
l’autorité concédante n’est en principe pas tenue de consigner les étapes de la procédure de passation de la présente 
concession. Pourtant par soucis de visibilité, les étapes de la procédure sont listées comme suit :   
 

- Étape 1 : Un premier temps de publication de l’avis de concession au sein des annonces légales du « <Midi 
Libre » conformément à l’article R. 3126-4 du Code de la commande publique. Dès la publication de l’avis de 
concession, le dossier des documents de la consultation sera mis à disposition sur une plateforme 
dématérialisée. (Accès gratuit, libre, direct et complet) Le dossier de consultation se compose d’un règlement de 
consultation, d’une notice technique et du traité de concession ainsi que ses annexes. Le règlement de 
consultation précise notamment les caractéristiques essentielles de la concession d’aménagement et indiquera le 
programme global prévisionnel des travaux et des constructions projetés ainsi que les conditions de mise en 
œuvre de l’opération. Il précisera également les modalités et la date limite de réception des propositions des 
candidats.  
 

- Étape 2 : Un deuxième temps de remise des propositions comprenant la candidature et l’offre des candidats 
intéressés. Conformément aux articles L. 3123-18 à L. 3123-20 et R. 3123-1 et suivants du Code de la 
commande publique, la commune, accompagnée de la commission ad hoc, procèdera en premier lieu au 
contrôle des candidatures, qui s’effectuera sur la base de leurs aptitudes à exercer l’activité professionnelle, 
leurs capacité économique et financière et leur capacité technique et professionnel, et éliminera les candidatures 
irrecevables ou incomplètes. Conformément à l’article R. 300-9 du Code de l’urbanisme et au terme de 
l’analyse des candidatures, ces dernières feront l’objet d’un avis par la commission ad hoc prévue à cet effet. 
Considérant la procédure de passation ouverte, la commune ne prévoit aucune réduction du nombre de 
candidats et ne souhaite pas mettre en place des niveaux minimaux de capacités. 

 
- Étape 3 :  Un troisième temps d’analyse des offres par la commune au regard des critères d’attribution dont la 

pondération est indiquée à l’article 14 du présent règlement de la consultation. La commune, accompagnée de la 
commission ad hoc en vue d’émettre un avis sur les offres, écartera les offres irrégulières ou inappropriées.  
 

- Étape 4 : Un quatrième temps de négociation avec un ou plusieurs soumissionnaires par la personne habilitée à 
mener les discussions au regard des avis émis par la commission ad hoc. Conformément aux dispositions de 
l’article R. 3124-1 du Code de la commande publique la commune se réserve le droit de limiter le nombre de 
soumissionnaires admis à participer à la négociation. De la même manière, la commune se réserve le droit de ne 
pas user de la faculté de négociation et de choisir une offre initiale. 

 
- Étape 5 : Un cinquième temps de sélection de l’offre présentant le meilleur avantage économique global en 

s’appuyant sur les critères d’attribution listés à l’article 14 du présent règlement de consultation et le cas 
échéant, la négociation.   
 

- Étape 6 : Un sixième temps de délibération sur le choix de l’attributaire de la concession d’aménagement. La 
délibération, le projet de traité et les annexes au traité seront transmis à la préfecture au titre du contrôle de 
légalité.  
 

- Étape 7 : Un septième temps de signature du traité de concession entre le titulaire du contrat et la commune 
suivi d’une transmission des pièces contractuelles sous 15 jours devant le préfet pour le contrôle de légalité. Les 
pièces contractuelles renvoient à la copie des pièces constitutives de la concession (traité de concession et ses 
annexes hormis les plans), de l’avis de concession, du règlement de la consultation, les rapports de la 
commission ad hoc avec les noms et qualités des personnes qui y ont siégé, ainsi que le rapport de présentation 
du maire et les renseignements, attestations et déclarations fournis par le titulaire. 

 
- Étape 8 : Avant le début d’exécution du contrat, il est nécessaire de publier sur le portail national de données 

ouvertes par l’intermédiaire du profil d’acheteur les données essentielles au contrat.  
 
L’analyse des offres par la commune sera réalisée au regard des critères d’attribution fixés au sein des 
documents de la consultation et portant sur la base de plusieurs critères objectifs, précis et liés à l’objet du 
contrat de concession ou à ses conditions d’exécution. La décomposition, la pondération et la hiérarchisation 
de chaque critère d’attribution seront précisées dans les documents de la consultation. 
 

3) Attribution de la concession : 



Au terme de la phase de négociations et après mise au point du contrat, le Conseil Municipal sera invité à 
délibérer afin de désigner l’attributaire, dit l’aménageur concessionnaire, sur proposition de la personne 
habilitée à mener les discussions. 
Conformément aux articles R. 3126-11 à R. 3126-13 du Code de la commande publique, la commune 
notifiera sans délai à chaque candidat ou soumissionnaire non retenu, qui en fait la demande, les motifs de 
rejet de sa candidature ou de son offre. Les soumissionnaires non retenus sont soumis à la même demande 
mais bénéficieront du nom de l’attributaire ainsi que des raisons ayant incité le concédant à sélectionner ce 
dernier. 
 
Au regard des éléments susvisés, il est proposé au conseil municipal de la commune de Castelnau-de-
Guers d’approuver le lancement de la consultation aménageur, et donc : 
 
D’APPROUVER le choix de la concession d’aménagement avec transfert du risque économique au 
concessionnaire pour la réalisation de l’opération d’aménagement du secteur de la « Cave Coopérative » dans 
le cadre d’un permis d’aménager.    
D’APPROUVER les missions confiées au concessionnaire telles que présentées ci-dessus. 
DE DÉCIDER le lancement de la procédure de consultation pour la désignation d’un concessionnaire chargé 
de l’aménagement du secteur de la « Cave Coopérative » selon les modalités présentées ci-dessus.    
D’AUTORISER Monsieur le Maire à engager la procédure de concession d’aménagement conformément 
aux articles L. 300-4 à L. 300-5-1 et R. 300-4 à R. 300-9 du Code de l’urbanisme et de la troisième partie du 
Code de la commande publique.   
D’AUTORISER Monsieur le Maire à engager toute démarche et à signer tout document ou acte se rapportant 
à l’objet de la délibération. 
DE PRÉCISER que la présente délibération : 

 Fera l’objet, conformément aux articles L2131-1, L2131-2 et R2131-1 du Code général des 
Collectivités Territoriales, d’une transmission au Préfet du département de l’Hérault au titre du 
contrôle de légalité et d’une publication conforme au mode de publicité choisi par la commune. 

 Fera l’objet, conformément aux articles L. 2131-1 et R. 2131-1 du Code général des collectivités 
territoriales, d’une mise à disposition du public permanente et gratuite sur le site internet de Castelnau-
de-Guers dans leur intégralité.   

     

LE CONSEIL 
 
APPROUVE le lancement de la consultation aménageur ci-dessus. 
 
APPROUVE le choix de la concession d’aménagement avec transfert du risque économique au 
concessionnaire pour la réalisation de l’opération d’aménagement du secteur de la « Cave Coopérative » 
dans le cadre d’un permis d’aménager.    
 
APPROUVE les missions confiées au concessionnaire présentées ci-dessus. 
 
DECIDE du lancement de la procédure de consultation pour la désignation d’un concessionnaire chargé 
de l’aménagement du secteur de la « Cave Coopérative » selon les modalités présentées ci-dessus.  
   
AUTORISE Monsieur le Maire à engager la procédure de concession d’aménagement conformément aux 
articles L. 300-4 à L. 300-5-1 et R. 300-4 à R. 300-9 du Code de l’urbanisme et de la troisième partie du 
Code de la commande publique.   
 
AUTORISE Monsieur le Maire à engager toute démarche et à signer tout document ou acte se rapportant 
à l’objet de la délibération. 
 
PRECISE que la présente délibération : 

 Fera l’objet, conformément aux articles L2131-1, L2131-2 et R2131-1 du Code général des 
Collectivités Territoriales, d’une transmission au Préfet du département de l’Hérault au titre du 
contrôle de légalité et d’une publication conforme au mode de publicité choisi par la commune. 



Fera l’objet, conformément aux articles L. 2131-1 et R. 2131-1 du Code général des collectivités 
territoriales, d’une mise à disposition du public permanente et gratuite sur le site internet de Castelnau-de-
Guers dans leur intégralité 
 
 
 
POUR 12  ABSTENTION  0  CONTRE 0 
 
 
 
6 - CENTRE DE GESTION : Protection complémentaire / prévoyance 
 
Madame le rapporteur informe les membres du Conseil Municipal que le Centre de Gestion de l’Hérault (CDG 
34) va lancer fin avril 2024, pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné 
mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour 
conclure une convention de participation pour la couverture du risque prévoyance. Cette procédure permettra à 
tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré à la convention de participation d’accéder à une offre de 
garanties d’assurance prévoyance mutualisées et attractives éligibles à la participation financière de son 
employeur, avec effet au 1er janvier 2025. 
Madame le rapporteur précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat 
préalable au CDG 34 pour : 

- L’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau départemental,  
- La réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et 

la conclusion d’une convention de participation pour la couverture du risque Prévoyance. 

 LE CONSEIL 

ACCEPTE de donner mandat au CDG34 : 

- Pour toutes les démarches et discussions au niveau départemental, 
- Pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à sélectionner plusieurs organismes d’assurance, 
- Pour Etablir une convention de participation pour la couverture du risque prévoyance pour tous les agents. 

 
 
POUR 12  ABSTENTION  0  CONTRE 0 
 
 

7- VENTE MAISON 20 RUE SILENE 
 
Madame le Rapporteur rappelle que par délibération en date du 6 novembre 2023, le Conseil Municipal avait approuvé 
la mise en vente du bien immobilier AB440, sis 20 rue Silène, appartenant à la Commune pour un prix compris entre 
80.000 et 85.000€. 
Considérant que ce bien appartient au domaine privé de la Commune, 
Considérant que le domaine privé communal étant soumis à un régime de droit privé, les biens qui le constituent sont 
aliénables et prescriptibles, 
Considérant l’opportunité de sortir ce bien du patrimoine immobilier de la Commune afin notamment de rationaliser la 
gestion de son parc immobilier dans un contexte financier contraint,  
Vu la loi 95-127 du 8 février 1995, la consultation des services des domaines n’est pas nécessaire pour la cession d'un 
bien immobilier dans une commune de moins de 2000 habitants. Le Diagnostic amiante ainsi que les autres diagnostics 
immobiliers obligatoires ont été fait en date du 15/12/2023.  
L’agence contactée nous a fait une proposition à 78.000€ net vendeur.  
Madame le Rapporteur propose donc au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à vendre la maison 
d’habitation en l’état pour une contenance totale de 150 m² environ, sans condition suspensive autre que légale, et de 
signer tous les documents nécessaires à la réalisation de cette vente. 

 



LE CONSEIL 
 
APPROUVE cette vente sis 20 rue SILENE au prix de 78.000 € net vendeur. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette transaction. 
 
 
POUR 12  ABSTENTION  0  CONTRE 0 
        
 
 
                                                                                                                                                                                                                                                          

8 – TARIF SEJOUR 2024 ALSH  

Comme l’année précédente, il est prévu par l’ALSH, un séjour du 29 juillet au 2 août 2024 aux Angles, dans les 
Pyrénées Orientales. 
Madame le Rapporteur rappelle au Conseil Municipal que la préparation pour ce séjour est terminée. 
Il convient donc de décider de la participation financière à appliquer aux parents des enfants inscrits : 
Madame le Rapporteur propose le tarif suivant : 
Quotient familial    inférieur à  800   110.00€   
  «   «   entre   801   et 1000  120.00€  
«   «   entre   1001 et 1600  135.00€ 
Quotient supérieur à       1601   160.00€ 
Pour les enfants non domiciliés sur la commune le montant fixe de la participation serait de 160.00€ 
Madame le Rapporteur propose au Conseil Municipal de valider le montant de la participation des familles. 
  
LE CONSEIL 
 
VALIDE le montant de la participation des familles au séjour proposé en fonction de leur quotient familial. 
 
 
 POUR 12  ABSTENTION  0  CONTRE 0 
 
 
 

9 – SDIS : Convention logiciel HYDRALIC : Gestion des points d’eau 

 
La CAHM (Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée) exerce la compétence DECI (Défense Extérieure 
contre l’Incendie) depuis le 1er janvier 2020. Ce service public est mené en collaboration avec nos services communaux 
pour maintenir, voire améliorer la gestion et l’efficience du parc incendie. 
Pour suivre l’évolution quotidienne du service public de la DECI, un travail a été mené avec le SDIS de l’Hérault pour 
que chaque commune, chaque responsable de service technique et chaque chargé de missions prévention puissent avoir 
un accès en lecture seule pour vérifier les caractéristiques des Points d’Eau Incendie de la Commune. 
Pour ce faire, le SDIS nous a adressé un projet de convention (envoyé à tous les élus par mail). 
Monsieur le rapporteur propose au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention, le SDIS 
se chargera par la suite de créer un accès à la base de données HYDRALIC. 
 
LE CONSEIL 
 
APPROUVE cette convention HYDRALIC, 
 
AUTORISE Monsieur le MAIRE à la signer.  
 
POUR 12   ABSTENTION  0   CONTRE 0 
 



10 - DEMANDE DE SUBVENTION REALISATION D’UN CITY STADE 
Monsieur le Rapporteur informe les membres du Conseil Municipal que la réalisation d’un city stade pourrait être 
subventionnée par la REGION, le DEPARTEMENT, la CAHM ainsi que le FEDER. 
Plusieurs propositions nous ont été soumises, dont une qui serait la plus intéressante : 
GROUPE SAE TENNIS 
Fourniture et pose d’une structure city stade tout métal barreaudé 18 x 10m avec un revêtement en béton poreux. 
Le montant total s’élèverait à 66.900€ H.T. 
Monsieur le Rapporteur propose au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à demander une subvention à 
différents organismes, à savoir : 

- La Région 
- Le Conseil Départemental 
- Le Feder 
- La CAHM 

 
 

 
LE CONSEIL 
 
AUTORISE Monsieur le MAIRE à demander une aide financière la plus large possible, auprès de la RÉGION, le 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL, le FEDER et la CAHM. 
 
 
  
POUR 12   ABSTENTION  0   CONTRE 0 
  
 
 
 
11 – DEMANDE DE SUBVENTION CAHM : Petit Patrimoine 
 
Madame le Rapporteur propose au Conseil Municipal de déposer une demande de subvention à la CAHM pour les 
travaux de conservation et de restauration de la Croix située au croisement de la rue de Marcouï et l’avenue de 
Pomérols, dans le cadre du Petit Patrimoine. 
Ce monument est très dégradé, il comporte de nombreuses fissures importantes, la pierre est abimée et nécessite un 
nettoyage et des recollages avec des broches en inox. 
Cette restauration nécessite une dépose de la croix pour ensuite être redéposée sur son socle d’origine. 
A l’origine, cette croix se trouvait à l’intersection de la route d’Aumes et du chemin des Saliniers. En 1950, une 
explosion la brisa lors de recherches de pétrole sur ce secteur. M. POUZOULET Antoine, habitant de la Commune, 
recueillit les fragments et restaura cette croix. En juillet 1950, cette croix a été alors installée sur la route de Pomérols, à 
l’endroit où elle se trouve actuellement. 
L’objectif serait de restaurer la croix et lui rendre son emplacement initial route d’Aumes. 
Deux devis ont été demandés : 
Société BOUSQUET et Fils    MONTANT H.T.  4.500,00€ 
SAS ARNOULD MTDP   MONTANT H.T.  3.320,00€ 
Madame le Rapporteur demande au Conseil Municipal  

- De choisir l’entreprise qui sera retenue pour ces travaux 
- D’autoriser Monsieur le Maire à faire une demande de subvention au Service Petit Patrimoine de la 

Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée. 
 
LE CONSEIL 
 
Après discussion, ACCEPTE la proposition de l’entreprise SAS ARNOULD MTDP présentée ci-dessus. 
 
AUTORISE Monsieur le MAIRE à demander une aide financière la plus large possible auprès de la CAHM.  
 
 
POUR 12   ABSTENTION  0   CONTRE 0 
 
 



12 – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE : GENERATIONS CASTELNAU 
 
Madame le Rapporteur informe le Conseil Municipal que l’Association GENERATIONS CASTELNAU demande une 
subvention exceptionnelle à la Commune. GENERATIONS CASTELNAU souhaiterait organiser une soirée 
repas/orchestre le samedi 17 août 2024. 
Le budget global de cette soirée serait de 7.820€, la subvention exceptionnelle demandée serait de 3.500€. 
Madame le Rapporteur donne lecture du prévisionnel de cette soirée et demande aux membres du Conseil de délibérer. 
 
LE CONSEIL 
 
 
Après discussion, le CONSEIL MUNICIPAL, rejette la demande exceptionnelle de subvention demandée par 
GÉNÉRATION CASTELNAU au vu des éléments présentés.  
 
 
 
POUR 1   ABSTENTION  1   CONTRE 10 
 
13 – CAHM : SUBVENTION ACCORDEE TRAVAUX MAISON DU PATRIMOINE 
 

 Monsieur le Rapporteur rappelle que par délibération du Conseil Municipal, une subvention exceptionnelle avait été 
demandée à la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée concernant les travaux pour la création de la 
Maison du Patrimoine. 

 Le Conseil Communautaire par délibération en date du 11 avril 2024, a autorisé le versement d’une subvention 
exceptionnelle pour ces travaux, à savoir : 
- Maison de Patrimoine  Travaux H.T.  147.170,20€   Subvention accordée    14.170,20€ 

 Monsieur le Rapporteur invite le Conseil Municipal à accepter l’aide financière octroyée par la CAHM pour les travaux 
cités ci-dessus. 

 
LE CONSEIL 
 
ACCEPTE l’aide financière octroyée par la CAHM d’un montant de 14.170.20 € pour les travaux de la maison du 
patrimoine. 
 
 
 
POUR 12   ABSTENTION  0   CONTRE 0 
 
 
14 – CAHM : SUBVENTION ACCORDEE TRAVAUX COUR DE L’ECOLE 
 
Monsieur le Rapporteur rappelle que par délibération du Conseil Municipal, une subvention exceptionnelle avait été 
demandée à la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée concernant les travaux de réfection de la cour de 
l’école. 

 Le Conseil Communautaire par délibération en date du 11 avril 2024, a autorisé le versement d’une subvention 
exceptionnelle pour ces travaux, à savoir : 
- Cour école   Travaux H.T.    92.712,00€   Subvention accordée 18.542.40€ 

 Monsieur le Rapporteur invite le Conseil Municipal à accepter l’aide financière octroyée par la CAHM pour les travaux 
cités ci-dessus. 

 
LE CONSEIL 
 
ACCEPTE l’aide financière octroyée par la CAHM d’un montant de 18.542.40 € pour les travaux de la cour de 
l’école. 
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15 – DIVERS 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
 
 
 
 
POUR  ABSTENTION   CONTRE  

Séance levée à  

 

MICHEL Didier PRADINES Lucette                   ZIMMERMANN Patrick 

GUIBERT Michel BELLE-ALBARET Witney BERCHÉ Frédéric 

BESSOLES Chantal BRISSIAUD Annie DELRIEU Laurent 

GARÇON Elodie LAIRD Blandine LAHOZ Régine 

 
MATÉO Fabien ROUYER Stéphanie                         VIDAL Micheline  
 
 
 























































































MISE EN LIGNE SUR LE SITE DE 
LA COMMUNE LE 30/08/2024  


